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Chambré 
des Représentants 

Kamer 
' der Volkaverteaenwoordigm 

12 FÉVRIER 1947. 

PROPOSITION DE LOI 

tendant à modifier l'arrêté-loi · du 18 mai 1946 con 
cernant la répression des infractions à la réglemen 
tation relative aux prix, à l'approvisionnement du 

pays et à la fixation des traitements et salaires. 

RAPPORT 

FAIT AU NOM DE LA COMMISSION 
DE LA JUSTICE ( l ) 

PAR M. HtGER. 

MESDAMES. MESSIEURS. 

La proposition soumise à la Commission dépasse quel 
que peu la portée de son intitulé. 
En effet, dans son article premier, elle tend à la sup 

pression des paragraphes 2 et 3 de r article 10 de l'arrêté 
l~i du 22 janvier 1945 qui enlevaient. d'une part, au 
Magistrat, la possibilité d' ac~order le sursis et édictaient, 
d'autre part. l'exécution provisoire, sauf disposition con 
traire dans le jugement. 

( 1 J Cornpeaition de la Commission de la Justice : MM. Joris. 
président: Carton de \Viarl. Çharloteaux, Charpentier, De Gryse, 
De Ricmaecker-Legot (Mm•). du Dus de Warnoffe, Héger, Lambotte, 
Moes. Oblin, Philipparl, - Bohy, Collard, Craeybeckx, Grusclîn, 
Ho=Y· Somerhauscn. Soudun, v;anckx. - Demany, Jacquemotte, 
- Janesens (Chnrles), V~n Glnbbeh. 

Voir: 
88: Ptopooilio11 de loi. 

12 FEBRUARI 1947. 

WETSVOORSTEL 

tot wijziging· van de besluitwel van 18 Mei 1946 
betreffende het beteugelen van elke inbreuk op de 
reglementeering betreffende de prijzen, de bevoor.. 
rading van het land en de vaststelling van wedden 

en Ioonen, 

VERSLAG 

NAMENS DE COMMISSIE. 
VOOR DE. JUSTITIE ( 1 ) UITGEBRACHT 

DOOR DEN HEER HtGER .. 

MEVROUWEN, MIJNE HE.EREN, 

Het voorstel dat aan de Commissie wordt voorgelegd, 
gaat eenigszins de beteekenis van zijn· titel te buiten. 

ln zijn eerste artikel beoogt het, inderdaad, de wegla 
ti.ng van paragrafen 2 en 3 van artikel 10 der besluitwet 
vai;i 22 Januari 1945 die, eenerzijds den Magistraat de rrio 
gelijkheid ontnamen om uitstel te verleenen en, ander 
zijds, de voorloopige tenuitvoerlegging uitvaardigden, be 
houdens strijdige beschikking in het vonnis. 

( 1) Samenstelling van de Commissie voor de Justitie : de heeren 
joris, voo rz itte r : Carton de Winrt, Charloteaux, Charpentier, Tie. 
Gryse, De Riemnec1<er-Legot (Mevr.), du Bus de WornuHe, Hégcr. 
Lambotte. Moes. Oblin, Philipparl. - Bohy, Collard, Crueybeeka, 
Gruselin, Hossey, Some rhuusen, Soudan, Vrauckx. - Demany, Jan- 
quemotte. - Janssens (Charles), Ven Glabbeke, l 

lie: 
88 : W etavoorsteL 

G. 
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Cette modification est connexe à celle qui est proposée 
par l'article 2 à l'arrêté-loi du 18 mars 1946. 
Celui-ci, dans son article premier, paragraphes 3 à 8, 

édicte que: 

,1 L'article 9, § l, alinéas I et 2, du dit arrêté-loi du 
22 janvier 1945 est remplacé par les deux alinéas suivants:. 

,, Les infractions visées à J' articl~ 5 du présent arrêté 
foi sont punies d'un mois à cinq ans d'emprisonnement et . 
d'une amende de 1.000 francs à un million de francs. 

11 Ces peines sont toujours prononcées cumu1ativement. 
Le montant de l'amende, augmentée des décimes addi- • 
ti.onnels, ne peut être inférieur. à la valeur des produits, 
p:iatières, denrées, marchandises ou animaux, qui font 
('objet de l'infrac1ion. En cas de récidive, l'amende et 
f emprisonnement sont doublés. >> 

A l'article 9, § 2, alinéa 2, in fine de l'arrêté-loi du 
12 janvier 1945, les mots II ils peuvent confisquer n sont 
aemplacês par u ils confisquent )>. 

L'article 10, § 1, alinéa I", de l'arrêté-loi du 22 janvier 
f 945 est remplacé par le texte suivant : 

« Les dispositions du Livre 1..-: clu Code Pénal, y com 
pris le chapitre VII, sont applicables aux i~fractions visées 
AUX ardd~s -5. 8, 9 et 1 L L'article 85 du Code Pénal est 
appli.cahle aux infractions visées à l'article 8 du présent 
arrêté-loi. Il 

Ces dispositions nouvelles renforcent" considérablement 
les prescriptions de l'arrêté-loi du 22 janvier 1945, en ce 
sens: 

1° qu'elles rendent obligatoire, pour le Magistrat, le 
prononcé du cumul des peines de prison et d'amende, pei 
nes portéeselles-rnêrnes de I mois à 5 ans d'emprisonne 
Jllent et de 1.000 à un million de francs d'amende; 

zu qu'elles ordonnent la saisie des produits, matières, 
denrées, marchandises ou animaux en possession du 
~ontrevenant et du même genre que ceux qui font l'objet 
Je l'infraction. 

L'ensemble de ces dispositions heurte les principes de 
notre droit pénal en enlevant au Magistrat le pouvoir d'ap 
précier la gravité de l'infraction et en ne lui permettant 
plus d'y proportionner la peine. 

· En adoptant les modifications proposées, faut-il crain 
dre comme le signalaient des rnernbres, un relâchement 
dans la répression de la fraude ? Nous ne le pensons pas. 

Deze wijziging houdt. verband met deze die wordt voor 
gesteld bij artikel 2 ·de_r besluitwet van 18 Maart 1946. 
Deze bedingt in haar artikel .1, paragrafen 3 tot 8 : 

« Artikel 9, § 1, alinea' s 1 en 2, van voormelde besluit- · 
'wet van 22 Januari 1945, is vervangen door onderstaande 
twee alinea's: 

» De wanbedrijven bedoeld bij 'artikel 5 van deze besluit 
wet worden gestraft met gevangenisstraf van één maand· 
tot vijf jaar en met geldboete van 1.000 tot één millioen 
frank. 

1> Deze straffen worden steeds cumulatief uitgesproken. 
Het bedrag van éle geldboete, verhoogd met de opdeci 
mes, mag niet minder bedragen dan de waarde der pr9"" 
ducten, grondstoffen, eet- en koopwaren of dierendie het 
onderwerp van de inbreuk uitmaken. Bij he;haÜog, ~or: 
den de geldboete en de gevangenisstraf verdubbeld. ;>. 

>J In artikel 9, § 2, alinea 2, in fine van de besluitwet 
van 22 Januari 1945, is de zin: cc Zij mogen verbeurd ver 
klaren 1> vervangen door: « Zij verklaren verbeurd i,. 

Artikel 10, § l, alinea 1, van de besluitwet van 22 Ja 
nuari 1945, is vervangen door onderstaand en tekst : 

u De bepalingen van boek l van. W eth~~\ v.an Straf 
recht met inbegrip van hoofdstuk VU, zijn van toepassing 
op de in artikel 5, 8, 9 ~n 11 bedoelde wanbedrijven. Arti 
kel 85 van Wetboek van Strafrecht is van toepassing op 
de in artikel 8 van deze besluitwet bedoelde inbreuken. 1> 

Deze nieuwe beschikkingen verscherpen merkelijk de 
voorschriften der besluitwet van 22 Januari 1945 : 

1° doordat zij den Magistraat verplichten de gevangenis 
straffen en geldboeten cumulatief op te .. leggen, . strilffen 
die zelf op 1 maand tot 5 jaar gevangenissrraf en op 1 ,Q{)j) 
tot één millioen frank geldboete worden gebracht ;- · · · 

2° doordat zij de verbeurdverklaring bevelen van P<i 
producten, grondstoffen, eet- en koopwaren of dierev,·1 
die zich in het bezit van den overtreder bevinden en ,vaµ 
denzelfden ·aard zijn als deze die het voorwerp van ·he~ 
wanbedrijf uitmaken. 

Al die beschikkingen druischen in tegen de beginselen 
van ons strafrecht, doordat het den Magistraat berooft van 
het recht om over den ernst van .het wanbedrijf. te oordee 
len en hem niet meer toelaat de daarmede overeenstetns 
mende straf vast te stellen. 

Mag, zoo de voorgestelde ·w11z1gmgen worden aangëno 
men, een verslapping in de beteugeling van het bedrog 
worden gevreesd, zooals leden opmerkten ? •Wij gelöoven 
het niet. 
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La Commission est unanime pour souhaiter que là lutte 
.contre le marché noir soit impitoyable, mais la majorité 
'des Membres estiment que ce but ne sera atteint que pour 
autant que la loi permette une sanction proportionnelle à 
la gravité du délit. 
Le champ d'application de l'arrêté en cause est extrê 

mement vaste et lès infractions d'une variété considérable. 

Entre le trafiquant professionnel sans scrupule, bien au 
courant de la réglementation et prélevant sur les marchan 
dises, outre un bénéfice scandaleux, une prime qui doit le 
couvrir des amendes auxquelles il s'expose, et le délin-, 
quant occasionnel, ou même accidentel, la loi doit per 
mettre de faire la discrimination que l'équité commande. 

Il n'est pas inopportun de relever combien il est aisé 
pour quelqu'un qui n'est pas spécialement averti de tré 
bucher dans le fouillis des prescriptions légales qui sont 
promulguées, amendées, corrigées, remplacées. complé 
tées à une cadence telle que, durant l'année 1946, on peut 
en relever, pour le ravitaillement et les prix, le total im 
pressionnant de 533 dont 67 errata. Toutes, ou à peu près, 
entrent en vigueur le jour de leur publication au Moniteur 1 

Que penser lorsque de lourdes sanctions privatives de 
liberté doivent accabler un simple défaut de précautions? 
Aux termes de l'arrêté du 18 mai 1946 et des articles S et 
4, littéra A de l'arrêté du 22 janvier 1945, la moderne 
Perrette perdrait plus que ses illusions, le méchant juge 
devrait lui infliger 7 .000 francs d'amende et un mois de 
méditation sans sursis. Pauvre Perrette, mais aussi pauvre 
Magistrat qui, à la même audience correctionnelle, aurait 
peut-être infligé 26 francs d'amende conditionnellement 
pour un homicide par imprudence. 

L'opinion publique ne comprendrait pas. Il ne suffit pas 
d'ériger un fait en infraction pour que la majorité des ci 
toyens lui reconnaisse un caractère antisocial. 

C'est par « la motivation substantielle de toutes les déci 
sions répressives >> demandée par Louis. Braffort (La Ri 
/orme de nos Institutions répressives, 1931, page S l ) que le 
juge doit éduquer l'opinion. li ne créera pas le sentiment 
public mais il aidera à le préciser. 

Si la peine doit être intimidante et afflictive il faut 
qu'elle soit conforme à l'opinion. 

Ce ne sont pas les partisans de la théorie éclectique qui 
l'enzeignent mais l'expérience du prétoire, 

Le Magistrat prisonnier d'un texte qui le force à appli 
quer des peines exorbitantes. hors de proportion avec la 
gravité de l'infraction, se refusera à les prononcer. Sa con 
science l'y incitera de même que son désir de sauvegarder 
le prestige de la Justice. 

Ne pouvant ramener la peine à ce que l'équité com 
mande, se trouvant dans l'impossibilité de la mitiger, il 
acquittera. 

De Commissie wenscht éénparig •. dat de strijd,tegdn den 
sluikhandel onverbiddellijk zou zijn, maar de meerdeeheid 
der leden is van meening, dat dit.doel slecht:;da} berelb 
worden voor zoover de wet een sanctie toelaát~,·~ié.ovei• 
eenstemt met den ernst van het wanbedrijf, ·: 
Het toepassingsveld van bedoeld besluit 'is; zcèr uitgé 

strekt en de wanbedrijven vertoonen een groote verschei- 
denheid, 

1 
· ' :.(;,, J ; i 

T usschen den gewetenloozen beroepsschaohéraar , . dif: 
goed op de hoogte is van de règlementeering.en; b«haln 
een schandalige winst, een premie op de koopwaren 
neemt die hem moet dekken tegen, de geldboeten w"'araia.11 
hij zich blootstelt, en den toevalligen overtreder, dient de 
wet billijkheidsshalve toe te lateil een · dnde~eid1 re 
maken. 
Het is niet ongepast, er op te wijzen hoe:getrlakltelijlt 

het is voor iemand die niet bijzonder goed op de hoogte 
is, te struikelen over den warboel van wettelijke voor 
schriften die uitgevaardigd, geamendeerd, verbeterd, ver 
vangen en aangevuld worden in zoo'n snel tempo, dat zij, 
voor het jaar 1946, voor de ravitailleerîng en de prijzen, 
het indrukwekkend aantal van 533, waaronder 67 errata, 
bereiken. Alle of bijna alle worden van kracht·.den dag, 
waarop zij in het Staatsblad zijn bekendgemaakt l 

Wat moet men dan denken, wanneer zware vrijheids 
straffen een louter gebrek aan voorzorgen komen te tref 
fen ? Luidens het besluit van 18 Mei 1946 en artikelen .5 
en 4, litt. A van het besluit van 22 Januari 1945, zou d-= 
moderne Perrette meer verliezen dan haar illusies, di,:. 
strenge rechter zou haar een geldboete van 7.000 frank e11 

een maand meditatie, zonder uitstel, moeten opleggen. 
Arme Perrette, maar ook, arme Magistraat, die, tijdens 
dezelfde correctioneele terechtzitting, misschien 26 frank 
geldboete, voorwaardelijk, zou opleggen wegens dooding 
bij onvoorzichtigheid. 

De openbare meening zou dat niet begrijpen. Het vol 
staat niet een feit voor te stellen als een wanbedrijf, opdat 
de meerderheid der burgers het. als antisociaal zou erken 
nen. 
Het is door << de grondige motiveering van alle repres 

sieve beslissingen », die door Louis Braffort (La Ré/orme 
de nos Institutions répressives, 1931, blz. 51 )· wordt ge 
vraagd, dat de rechter de openbare meening moet opvoe 
den. Hij zal de openbare meening niet maken, maar hij 
zal er toe bijdragen om ze te verduidelijken. 

Indien afschrikwekkende en lijfstraffen moeten worden 
opgelegd, dan moeten ze overeenstemmen met de openbare 
meening. 

Niet de voorstanders van de eclectische theorie Ieeren 
het ons, maar wel de ondervinding van de rechtbank. 
De Magistraat die gebonden is door een tekst, die hem 

verplicht buitensporige straffen toe te passen die niet in 
verhouding zijn tot den ernst van het wanbedrijf, zal wei 
geren ze uit te spreken. Zijn geweten, alsook zijn wensch 
om het gezag van het Gerecht te vrijwaren, zal hem daar 
toe aanzetten. 
Daar hij de straf niet kan terugbrengen tot hetgeen door 

de billijkheid wordt geëischt en daar het hem onmogelijk 
is ze te milderen, zal hij vrijspraak verleenen. 
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. r.. Si .1~ .commission avait rejeté la proposition soumise à 
lsön .examen .elle aurait ·. permis que certains délits, peu 
waveà maia.réels, ne soient pas sanctionnés faute de pei 
u.es adéquates, 

Il n'est pas sain qu'une [oine soit pas appliquée. Démos 
~ène disait-déjà: u Ecrire une loi n'est rien, c'est la faire 
valoir, qui est tout ». . . 1 

C'est pour donner à la répression de la fraude plus de 
iùstice;;et ;d'efficacité que la Commission a adopté par 
U voix contre 3 la proposition qui lui était soumise. 

, · Le présent rapport a été approuvé à l'unanimité. 

Le Président, 

C. HEC::.ER.. L. JORIS. 

Indien de Commissie het haar voorgelegde voorste] had 
verworpen, zou zij toegelaten hebben dat zekere, weinig 
ernstige maar werkelijke wanbedrijven, dat bij gebreke van 
geschikte straffen niet zouden. worden beteugeld. 
Het is niet gezond, dat een wet niet wordt toegepast. 

Dernosthenes verklaarde reeds : 11 Een wet opstellen ie niets, 
haar doen gelden, is alles. » 
Om aan de beteugeling van het bedrog meer rechtvaar 

digheid en doeltreffendheid te verleenen, heeft de Com 
missie het haar voorgelegde voorstel met 11 tegen 3 stem 
men aangenomen. 
Dit verslag werd eenparig goedgekeurd. 

De V érslaggeuer, De V oorziüer, 

C. HEGER. L. JORIS. 


